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ROUEN

LE MAGHREB FACE A SES DEFIS

D’après la conférence de Benjamin STORA, docteur d’état en histoire et en sociologie, professeur d’histoire du Maghreb à l’INACO (Langues Orientales), auteur de nombreux ouvrages dont : Algérie Maroc, Histoires parallèles, destins croisés (2002), La guerre invisible, Algérie, années 90 (2001), La gangrène et l’oubli (1998).

Présenter le Maghreb du XXIème siècle et ses défis en une heure est presque une gageure. A l’université, je consacre une année complète de cours dans le même but…. 

Régulièrement, à chaque rentrée universitaire, mes étudiants croient bien connaître cette région du monde. Cette impression vient du fait qu’ils ont effectivement entendu parler du Maghreb, mais à travers des filtres déformants : le passé colonial de la France dans ces pays, les  séjours touristiques qu’on y effectue ou encore les 2,5 millions d’immigrés maghrébins qui séjournent officiellement en France. Pourtant il y a, dans notre pays, très peu de spécialistes du Maghreb et dans nos universités, les enseignements de son histoire sont rares. 

Franchissons ensemble la Méditerranée et examinons les véritables problèmes qui se posent aujourd’hui aux pays qui  composent cette région : la Tunisie, l’Algérie, le Maroc. Certains  rajoutent la Libye et la Mauritanie à cette liste parlant alors de Grand Maghreb. Ces pays constituent « le Couchant », « l’Occident musulman » et rassemblent quelque 80 millions d’habitants. Dans notre exposé, nous nous intéresserons principalement aux trois premiers pays évoqués ci-dessus et examinerons successivement les quatre principales questions qui s’y posent.

1 /  La crise de légitimité politique des états du Maghreb. 

Les principaux états du Maghreb sont directement issus des indépendances politiques acquises entre 1956 et 1962. Depuis lors, les équipes politiques dirigeantes assoient leur légitimité sur les séquences « guerre », « libération », « séparation » par rapport à la France,  puissance coloniale.  Les « jeunes générations », nées après l’indépendance, dont les membres les plus anciens vont bientôt atteindre cinquante voire soixante ans, représentent maintenant la grande majorité de la population et ne se reconnaissent plus dans cette forme de légitimation basée sur la « guerre de libération ». Elles aspirent au contraire à une vie politique basée sur les urnes, la vie démocratique et non plus sur l’histoire. 

Ce divorce crée une fracture grave entre dirigeants et dirigés. Son importance est d’autant plus grande qu’on assiste parallèlement à une crise des  systèmes étatiques à « Parti Unique ». Hérités des combats anti-coloniaux et des méthodes qui existaient dans le camp socialiste des pays de l’Est, ces systèmes à « Parti Unique » ne sont plus acceptés aujourd’hui dans ces sociétés engagées dans des processus de mondialisation culturelle, de circulation économique internationale, d’attirance vers l’occident.

Cette crise débouche sur des interrogations globales comme « quel type de système de partis, de système étatique faut-il mettre en œuvre aujourd’hui ? ». Et derrière ces interrogations, ce sont toutes les questions de la démocratie politique qui sont directement posées, celles du pluralisme politique, des élections libres, du multipartisme, de la liberté de la presse, de l’émancipation des femmes, de la question citoyenne…   

Le cas le plus spectaculaire d’explosion de ce système à parti unique est l’Algérie où le FLN s’est littéralement effondré en 1988, après une suite d’émeutes, faisant brusquement passer le pays dans un système multipartite. Mais cela a débouché aussi sur l’apparition d’un courant islamiste extrêmement puissant.

Au Maroc, le roi a été obligé de faire appel aux socialistes en 1998 car le système qu ‘il avait forgé d’un parti unique « lié au Palais Royal » était rentré en crise. En Tunisie, en revanche, le système à parti unique n’a pas été remis en cause.

En Algérie et au Maroc, la juxtaposition des deux crises que nous venons d’évoquer - remise en cause de la légitimation par la Libération contre la France d’une part et disparition du système du Parti Unique de l’autre - ont contribué à affaiblir l’autorité de l’état, sans pour autant aller jusqu’à en faire des coquilles vides où toute légitimité du pouvoir aurait disparu.

2/ L’apparition de  l’Islamisme politique.

Le Maghreb a assisté à l’émergence de courants politiques de fondamentalisme religieux. En Algérie, le FIS (Front Islamique du Salut) est apparu en 1989, a gagné les élections de 90 et de 91 puis a été interdit en 1992. Le pays a sombré ensuite dans une tragédie, une guerre civile intérieure qui a duré 10 ans et fait plus de 120 000 morts. Le Maroc a été lui aussi confronté à cette montée en puissance de l’islamisme radical depuis plusieurs années.

Cette  émergence  est une conséquence du vide idéologique qui a suivi l’échec du concept  de

 « Nationalisme Arabe » des années 70, et de la disparition des systèmes à parti unique. Les Islamistes sont parvenus à redonner vie aux vieux rêves du Nationalisme Arabe, mais sous une forme exclusivement religieuse. La Uma Islamilia vise l’édification d’une communauté des croyants, au delà des différentes nationalités. Dans ce contexte, l’islam ne serait plus seulement une religion mais deviendrait la source unique d’une redéfinition des identités nationales.  

Pour aboutir à leur but, leur stratégie a d’abord été basée sur la conquête des facultés, des universités, des professeurs d’université et des intellectuels. La nouvelle conception du monde proposée par les fondamentalistes religieux a rencontré d’abord l’adhésion de l’intelligentsia intellectuelle, des professions libérales. Dans un deuxième temps, ils ont cherché à obtenir l’adhésion des couches populaires, se présentant comme le « parti du peuple entier ». Cette deuxième étape s’est révélée être un échec. Ils ne sont pas parvenus à faire basculer l’ensemble de la société dans leur conception du monde. Contrairement à leur espoir, ils ne représentent toujours qu’une fraction de la société.

3/ Le processus de sécularisation des sociétés maghrébines.

 Ces sociétés qui étaient traditionnellement rurales et paysannes ont connu une urbanisation extrêmement rapide. Le Maghreb est passé d’un taux d’urbanisation de 10 % au début du siècle à un taux de 55 à 60 % aujourd’hui. Cette urbanisation, beaucoup plus rapide qu’en Europe, a introduit très rapidement une culture citadine nouvelle mais a engendré aussi une perte de repère, une sorte de vertige déstabilisant dans un univers pas encore complètement débarrassé de ses traditions paysannes.

La fécondité maternelle et la démographie ont eux aussi subi de larges changements.  Traditionnellement, dans ces pays, la fécondité maternelle était extraordinairement élevée. Ceci se traduit jusqu’en 1980 par une proportion de jeunes de moins de 20 ans  très importante au sein de la population. Or le taux de fécondité de 6,8 par femme en 1976 est passé à 2,9 en 1996, chiffre inférieur au taux français. Cette cassure est due aux changements intervenus en 20 ans dans la condition de la Femme. Leur niveau d’instruction a augmenté. Dans le nouvel environnement urbain, elles se sont mises à travailler. Cet effondrement démographique est de nature à révolutionner profondément ces pays dans les trente prochaines années. 

On remarque aussi de nombreuses autres manifestations d’un modèle familial en crise :

· Au Maroc, l’age du mariage des femmes est passé de 17 ans en 1960 à 26 ans en 1996.

La tendance est comparable dans les deux autres pays.

· Le taux de divorce a connu un accroissement extraordinaire : en 1998, en Algérie on estime que 30 % des ménages ont divorcé, ce qui est énorme et aurait été impensable dix ans plus tôt.

· La polygamie ( pourtant autorisée par la religion musulmane) a quasiment disparu. Moins de 2,2 % des femmes sont aujourd’hui confrontées à une situation de polygamie, ce qui est très faible par rapport aux chiffres que l’on rencontrait en 1960. 

Ces modifications sont des illustrations de nombreuses questions que les Maghrébins se posent par rapport au monde, à la société, à la famille, aux parents, aux générations antérieures ou suivantes. Ces éléments sont tout à fait nouveaux et révèlent une véritable révolution des mentalités, même si on ne peut pas dire pour autant que la totalité de l’ordre ancien ait disparu : traditions paysannes, mentalités archaïques, népotisme, machisme, code de l’honneur, rapports familiaux basés sur des mariages arrangés. Dans les trente ans qui viennent en tout cas, la question de l’émancipation féminine se posera en des termes très différents de la façon dont elle se posait en 1980.

4/ La question migratoire.

Cette question traverse la société maghrébine comme un défit gigantesque. En effet, pendant très longtemps, jusque dans les années 70, on a cru que, une fois l’indépendance politique acquise, la question migratoire serait réglée par la croissance économique. En fait, le développement économique ne s’est pas effectué, particulièrement en Algérie, et aucun mouvement de retour des émigrés n’a été enregistré.

Première forme de défi : le retour des émigrés, détenteurs d’une grande compétence, était censé permettre l’encadrement de la croissance économique. Ce retour ne s’est pas effectué toute une série de raisons : les émigrations de travail se sont transformées en émigrations de peuplement, les enfants qui naissent en France forçant les parents à y rester.

Aujourd’hui on constate que le processus d’émigration vers les pays occidentaux n’a jamais été aussi fort : fuite des compétences, départ des forces vives. En Algérie, ce phénomène peut s ‘expliquer par la guerre civile. Mais, au Maroc où 500 à 700 000 personnes ont quitté le pays vers l’Europe, cette explication ne tient pas. 

On peut avancer d’autres raisons :

· L’absence de croissance économique crée un grand nombre de diplômés chômeurs pour toute une classe d’age. L’expatriation est la seule solution pour trouver du travail et ce sont les jeunes les plus diplômés, les plus performants qui s’en vont  (informaticiens, médecins…), alors même que l’on a consacré des sommes importantes pour leur formation. 

·  La crise morale, qui traverse ces sociétés, débouche souvent sur une « panne d’avenir ». Contrairement à l’espérance de changement que l’on percevait dans les années 70 et qui se traduisait par des engagements politiques ou syndicaux, beaucoup de jeunes ont maintenant le sentiment qu’il n’est pas possible de tenter une transformation de leur propre pays.   

· Les images transmises par les paraboles de télévision qui inondent le Maghreb, ont amené la prise de conscience, que de l’autre coté de la méditerranée, il y a une société d’abondance, une société de liberté. Le désir de liberté créé par ces images contribue lui aussi à ce flux migratoire, notamment parmi les jeunes générations qui estiment ne pas avoir le temps d’attendre. Il y cinquante ans, les hommes qui partaient, étaient mandatés par leur famille, leur village, leur tribu pour gagner de l’argent et le retourner par mandat. Aujourd’hui celui qui s’en va, c’est celui qui brûle ses papiers et part vers son Eldorado dans un processus purement individuel. 

Le défi posé aux dirigeants politiques du Maghreb est donc très global. Comment parler à cette jeune génération ? Comment lui redonner espoir ? Comment faire en sorte que ces jeunes ne regardent plus vers un ailleurs mais au contraire vers ce qui se passe là, dans le Maghreb, pour construire leur pays, pour le développer et y faire naître la démocratie. La plupart des équipes politiques n’ont pas compris l’ampleur de cette question migratoire. Mais notons que les islamistes, eux non plus, ne sont pas parvenus à garder prise sur cette catégorie de jeunes qui choisissent de quitter le pays, au risque de périr dans le détroit de Gibraltar plutôt que de rester dans les banlieues d’Alger.

Conclusion

Pour comprendre ces pays, il faut constamment avoir à l’esprit que, contrairement à ce que l’on peut croire, les sociétés maghrébines ne sont pas des sociétés figées mais sont au contraire des sociétés en pleine mutation, en pleine effervescence.  Les années 90 sont loin…. Aujourd’hui personne ne peut prétendre savoir ce qui se passe en leur sein car les logiques identitaires, les logiques communautaristes se sont fracturées : les recherches d’identité sont donc multiples. On se rattache à une tradition qui est à la fois maghrébine, arabe, musulmane, berbère, méditerranéenne, européenne refusant par-là de s’enfermer dans une identité unique portée par un Parti Unique. La mondialisation culturelle exerce ses effets dans toutes les régions du monde. « L’assignation à résidence identitaire perpétuelle » n’existe plus.  D’où la nécessité absolue qu’ont les dirigeants de redéfinir l’Etat Nation.

Ultime illustration de cette nécessité de remise en cause des vieux clivages nationalistes : la frontière entre l’Algérie et le Maroc est fermée depuis 1994. C’est politiquement explicable par l’histoire mais ressenti comme totalement archaïque par les membres de la société civile. Pour ces derniers, l’avenir c’est la disparition des frontières afin que les produits, les individus, les familles, les idées puissent circuler. Cet exemple montre bien la taille du fossé existant entre le discours des dirigeants et le ressenti des gouvernés. 
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